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Au nom des missions permanentes des Etats membres de l’Association des nation6 
de l’Asie du Sud-Est (ANASE) auprès de l’Organisation d86 Nation6 Unie~, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'extraits du communiqué commun 
publié à l'i66ue d8 la vingt et unième réunion ministérielle de l’ANASE, tenu8 à 
Bonqkok (Thaïlande) les 4 et 5 juillet 1988 (voir annexe). 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de le prk8nt8 
lettre 8t de son annexe Comme document Officiel de ~'ASSemblé8 générale, au titre 
des points 23, 30, 37, 40, 42, 48, 64, 66, 12, 82, 83, 102 et 103 de l'ordre du 
jour provisoire, et du Conseil d8 sécurité. 

(-) Abdul Latif JAYA 
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7. Les ministres des affaires étrangères ont examiné la situation au fampuchea et 
exprime leur profonde inquiétude devant la poursuite de l’occupation illégale de ce 
pays par les forces militaires vietnamiennes. Ils ont réaffirmé leur conviction 
que l’occupation militaire du Kampuchea par le Viet Nam constituait une violation 
de la Charte des Nations Unies, des normes &I droit intxnational, du droit du 
peuple kampuchéen à l’autodétermination et du principe de non-ingérence dans les 
affaires intérieures d’un Etat souverain. En outre, l’-nvasion et la poursuite de 
l’occupation du Kampuchea par le Viet Nam, qui en était a sa dixième année, 
faisaient peser uns grave menace sur la paix et la stabilité sn Asie du Sud-Est, 
compromettant la paix et la sécurité internationales. 

8. Les ministres ont réitéré leur appel en faveur d’un règlement politique 
durable et global au Kampuchea qui conduirait au retrait complet de toutes les 
forces étrangères, au rétablissement du pays dans son ind&pendance, sa souveraineté 
et son intégrité territoriale, à l’exercice par le peuple kempuchéen de mon droit à 
1 *autoQétermination, sous supervision internationale, ainsi qu’i la réconciliation 
nationale. Ils ont aussi invité le Viet Nam à accepter l’existence d’un Kmuchea 
indépendant, neutre et non aligné. 

9. Les ministres ont réaffirmé la validité de l’appel eu faveur de l’indépendance 
du fampuches, lancé le 21 septembre 1983 par les ministres des affaires étrangères 
do 1’AUASê. 

10. Las ministres ont réaffid leur soutien au Gouvernement de coalition du 
Ksmpuchea démocratique (GCKD) présidé par le prince Norodoen Sihanouk. Ils ont 
égalwnt reconnu que le rôle prépondérant de ce dernier dans la recherche d’une 
solution au problème du Kampuchea servirait les intérêts de toutes les parties 
concernées et ont donc estimé que celles-ci devaient le soutenir dans toute la 
mesure du possible dans les efforts qu’il déploie en vue do parvenir à un règlement 
politique. Les ministres ont noté la progression constante des forces 
nationalistes de la résistance du Kampuchea et loué la détermination de ces 
derniers à continuer leur juste lutte contre l’occupation de leur terre par les 
Vietnemicns. 

11. Les ministres se eont déclarés profondément préoccupés par le sort du peuple 
kampuchien subissant l’occupation vietnamienne et ont donc engagé la communauté 
internationale à ne pas oublier la lutte qu'il mène pour l'indépendance. Ils ont 
réaffirme que le Rampuchea ne pourrait être indépendant tant que des troupes 
étrangères seraient maintenues sur son territoire et ont donc à nouveau demandé au 
Viet Nam d’en retirer ses troupes. Ils ont aussi demandé à la communaute 
internationale de continuer à refuser au Viet Nam toute aide qui puisse soutenir et 
encourager l'occupation vietnamienne du Kampuchea. 

/ . . . 
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12. Les ministres ont remercié la communauté internationale de son appui coastant 
au GCKD. Le renforcement du soutien déji massif dont avait bénéficié la résolution 
4213 relative à la situation au Kampuchea, adoptée par 1 ‘Assemblée générale des 
Nations Unies à sa quarante-deunième session, montrait clairement que la cossnunauté 
internationale continuait de s’élever contre l’occupation du Kampuchea par le 
Viet Nsm et soutenait le droit du peuple kampuchéen à l’autodétermination. 

13. Les ministres ont esprimé leur gratitude à 6. E. Y. Léopold Grats, Président 
de la Conférence internationale sur le Kssnpuchea, pour ses efforts et son 
dévouement inlassables en vue de trouver une solution au problème kempuchéen. Ils 
ont reconnu les efforts déployés par le Comité spécial de la Conférence et esprimé 
leur gratitude à son Président, 6. K. M. Massamba Sarré (Sénégal), ainsi qu’à tous 
ses membres. Ils se sont également félicités de la présence de 1’Ambassadeur Sarré 
à la vingt et unième réunion ministérielle de l’ANASE. 

14. Les ministres des affaires étrangères ont témoigné leur gratitude au Secréaire 
général de l’Organisation des Nations Unies, S. t. M. Javier Péres de Cuéllar, pour 
ses efforts en faveur d’un règlement politique global du problème du Kmnpuchea qui 
soit conforme aus résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des 
Nations Unies, ainsi qu’à son représentant spécial pour les affaires humanitaires 
en Asie du Sud-Est, S. E. M. Raffeeudin Ahmed, et se sont félicités de la présence 
de ce dernier à la vingt et uni&me réunion minist/rielle de 1’ANASt. 

13. Les ministres des affaires étraaqères ont passé en revue les efforts 
diplomatiques de l*AHMK en vue d’un riglement politique global et durablo du 
problhe ksmpuchéen. Ile ont réaffird qu’ils s’engageaient à continuer à 
rechercher une telle solution coafo&nt aus résolutions pertiaentee & 
1’Asaemblée géa6rale des Hations Unies sur la situation au Kmpuchea. Ils ont 
esprimé leur oincire gratitude à W. Mochtar Kusumaatmadja, ancien Miaistro 
indonésien des affaires étranqères, pour les offorts inlasssbles qu’il a ddployés 
en tant qu’interlocuteur du Viet Nia désigné par l’ABASE et pour avoir jeté 1eS 
bases de la réunion informelle de Djakarta. tes ministres ont réafffrm4 qu’ils 
étaient résolus à tenir cette réunion informelle. Le Wioistre indonésien des 
affaires étrangères poursuivrait SOS activités à cette fin, 

16, Les ministres ont accueilli avec satisfaction les initiatives coursgeuses du 
Prince Norodom Sihanouk, qui ont abouti à deus rencontres avec H. Hun Son. 
Constatant, néanmoins, qu’aucun progrèa n’avait été fait, ils ont estimé, comns le 
Prince, que toute rencontre ultérieure avec Hun Sen serait inutile, ce qui faisait 
de la Réunion informelle de Djakarta uns occasion possibls de trouver une solution 
politique globale au problème kampuchéen, Aussi ont-ils appelé les factions 
kampuchéennes et le Vi& Nam à apporter leur soutien & cette réunion informelle, . , . a y pattrciper et a oeuvrer A son succès. Il6 ont aussi invité la communauté 
internationale à fournir 6on appui b cette réunion. 

/ . . . 
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17. Les ministres des affaires étrangères se sont référés à la Déclaration cmunune 
sur les réfugiés indochinois qu’ils ont adoptée le 4 juillet 1998, et ont réaffirmé 
leur grave préoccupation devant l’exode continu, vers la région de l’ANASE, de 
réfugiés, de personnes déplacées et d’tiigrants clsndestins indochinois. Ils se 
sont déclarés particulièrement inquiets au sujet de l’augmentation spectaculaire du 
nombre de “boat people” vietnaariens l’an passé. Ils ont souligné que, si le 
problàms des réfugiés devait continuer à se poser, il créerait de graves 
difficultés pour les pays de l’AtUS& et ccmpromettrait la stabilité de la région. 

19. Les ministres ont réaffirmé qu’il était urgent de résoudre le problàms à sa 
racine. Ils ont appelé le Viet Nm à décourager l’exode clandestin de ses 
ressortissants et l’ont prié inst-nt de coopérer avec la carrnunauté 
internationale pour assurer le ruccàs du progrme d’organisation méthodique des 
départs. Ils ont aussi invité inctwxnent le Gouvernement vietnamien à accepter le 
rapatriement de ses nationaux. 

19. Les ministres ont en outre demandé instararnent au Gouvernsment laotien 
d’activer le retour des réfugiés qui n’o’rt pas subi de contrôle d’entrée sous la 
supervision du HCR et d’accepter le retour volontaire de mea ressortissants dans la 
sécurité et la dignité. 

20. &eo ministre6 ont Oicfaré qu’ils continuaient d’être préoccupis par les 
souffranceo des personnes déplacées kmpuchéenner, déracinéor en raison de 
l’occupation militait. du Ksmpuchea par le Viet #an. Ils ont rappelé qu’un 
r&glement politique jwte et global du problhme ksmpuchden permettrait aus 
personne6 dplacber kmpucldennes qui se trouvent le long de 10 frontière entre la 
Thaïlande l t le Kmpuchea de retourner en sécuritd dan8 leur pays, conforshent à 
leurs droit6 inaliénables. 

21. Len ministres ont renouvel4 leur 8ppel à la cofmnunauté internationale pour 
qu’elle sontinue à apporter son assistance afin d’all6ger les souffrances des 
réfugiés et personnes déplacées fndochiaoie. Ils se sont déclrrér préoccupés par 
leo nouveaux critires restrictifs de réinstallation qui ont abouti au sijour 
prolongé de populations de réfugiés dans la région et ont invité la carnunauté 
internationale à honorer ser engagements en matière de réinstallation. 

22. Les ministres ODt exprimé leUt gratitude au Secrétaire général de l*CHU et à 
son envoyé spécial, 34. 6. A, M. 6. Aibria, pour avoir contribué à alléger les 
souffrances des réfugiés et personnes déplacées indochinois. Ils ont susoi rendu 
hornnage su Haut Ctnmsissaire de6 Nations Unies pour les réfugiés pour les effort6 
inlassables qu'il déploie afin de résoudre le problème. 

23. Les ministres ont réaffirmé que les pays de l'AHAGE continueraient k traiter 
la bituation des réfugiés conformément & leurs traditions humanitaires, sociales et 
culturelles. Ils ont souligné qu'il faudrait aussi tenir compte, dans 
l'application de ces principes, de la &curité nationale et des autres intérêts des 
pays membres de l'Association. Ils ont appelé la communauté internationale B se 
mobiliser davantage et à mobiliser plus de ressources pour traiter le problème dans 
le cadre d'une entraide internationale. tes ministres ont estimé que, 13 an6 après 

/ . . . 
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la fin de la guerre du Viet Ism, le problème des réfugiés en Asie du Sud-Est n’a 
pas encore été traité à sa racine, d’ou la nécessité de mettre au point des 
stratégies plus novatrices et plus efficaces pour régler ce problème qui se 
prolonge. A cet égard, ils ont renouvelé leur appel en faveur de la convocation, 
sous les auspices du Secrétaire général de l’CMU, d’une conférence internationale 
sur les réfugiés indochinois. 

34. Les ministres se sont félicités des progrès constants de la collaboration 
régionale entre hauts responsables de l’ANASE dans le domaine de la lutte contre 
l'abus des drogues. 118 ont demandé que les efforts se poursuivent tant bilatéraus 
que multilatéraux pour faire échec à la menace que représentaient les atupifiants, 
notasusent dans le cadre d’une coopération élargie en matière de prévention, de 
répression et d’interdiction, et de réinsertion des toxicomanes. 

35. Les ministres ont affirmé la volonté des pays membres de l’Association de 
coopérer activement avec toutes les parties intéressées à la lutte internationale 
contre les stupéfiants. Ils ont pris note du succès de la première Conférence 
internationale sur l’abus et le trafic illicite des drogues, organisée sous l'égide 
des Nations Unies, dont S. E. le Premier Ministre de la Malaisie avait assuré la 
présidence. Les ministres ont dmandé que la communauté internationale applique 
sans tarder et de façon suivie les recossnandations adoptées à la Conférence. 

36, Ils ont noté avec inquiétude que la production illicite de stufifianta 
d6meurait un problkse pour la région do l’Asie du Sud-Est, entraînant 
l’intensification du tr8fic illicite par cert8ina paya et menaçant de ce fait les 
structures 6ocialea da toua les paya membre6 de l’Association, A cet égard, le6 
ministres ont dmanbé aux paya de la région de décrire 166 efforts qu’il6 
déployaient l naemblo pour éliminer la production illicite dos drogueo. 

47. Passent en revue la situation économique internationale, les ministres ont 
constaté qu'elle était toujours caractérisée par de6 déséquilibres, la montée du 
protectionnisme, le6 problèmes de la dette ertérieure, l’instabilité des taus de 
change, des pratiques ccstmercialea déloyales, l’octroi de rubventions et 
l'instabilité des prir des produit6 de base et des produits agricoleo. A cet 
égard, ils ont souligné la nécessité de renforcer la coopération entre les pays 
développés et les pays en développement de façon que l'économie internationale 
repose sur des bases saines. 

48. Les ministres ont pris acte des progrès accomplis dans les négociations 
d'Uruguay et réaffirmé leur volonté d'oeuvrer à la réalisation des objectifs 
définis à Punte del Este. Il6 ont aussi exprimé leur conviction que l'existence 
d'un système commercial international ouvert était essentielle au maintien de la 
croissance économîquti de tous les pays. Le6 ministres wrt demandé à tous les 
partîCipantS aux négociations de s'efforcer COnjOintement d'éliminer les obstacles 
au commerce international par la libéralisation des échange6 et le renforcement du 
système commercial multilatéral. Ils ont également insisté sur la nécessité de 
r-espeçter rigoureusement le principe du ststu-~pp et la clause de retrogreseîon. 

/ . . . 
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49. Les ministres ont constaté que le conuaerce mondial de8 produite agricole6 
avait souffert des mecures de soutien et subventions messiveo et excessives 
appliquée8 notamment par les graads pays iadustrialisés. Ils ont insisté tsur la 
nécessité de s'attaquer aux causes profonde8 du problème et d'éliminer le plus 
rapidement poes.ible toutes le6 mesures fausoant ce8 échanges. 118 ont réaffirmé 
leur conviction que les progrés réalisée dan8 ce domaine contribueraient au succès 
des négociations d’Uruguay en général ainsi qu’à l'élaboration de reconmandatioas 
mondiales qui pourraient constituer la base d'un règlement au problèste du co1IIRerce 
mondial des produit8 agricolec. 

50. Les ministres ont réaffirmé l'importance que l’Association attachait aux 
négociatioas sur le6 produits tropicaux qu'elle souhaitait voir aboutir au plu8 
tôt. 118 ont demandé à toutes les parties intéreooéeo d'adopter una attitude plus 
positive dans ces négociations et de tenir compte des intérêt8 des psy8 en 
développement. 

51. tes ministres se sont félicité8 de la tenue d'une conférence miairtérielle 
d’examen à mi-parcouro des résultat8 de8 négociation8 d'Uruguay, prévue en 
décembre 1988 à Montréal. 110 ont exprimé l'espoir que cette conférence pourrait 
donner aux négociations l'élan politique iadi8peassble à leur succim et accélérer 
la réalisation de leurs objectifs. Ils ont demandé la conclusion rapide d'accord8 
mur l'agriculture, 10 rigl8meat dem diffhnbm, 108 me8uros tarifaires l t aoh 
tarifaires, le8 sauvegarder et le fonctioaa8meat du syetke du GMT. L+e8 ministres 
ont rhf fini que 18 qwotion dem ptoduits tropiarw dsvsit bh6Cicier d'une 
attention prioritaire, c- le drnaadait la Déclaration ministérielle de 
Puata del Esto. 

52. Les niaistros ont rhffifmd quo 10 principe du traitement sp&cial et 
différencih dom p8ys en dhvelopp8maat devrait s'appliquer b tour les aspects des 
aégoci8tioa8 d'Urugu8y. 

53. te8 miaistres se sont déclarés iaquiete de l~iastabilité de6 cours de8 
produits de base et des recottoe b’expottatioa dem pays en développement, aiari que 
des agissemeatm de certains groupes daas les principaux payr indumtrialis&s vicant 
divers produits dr base, en particulier les huile8 végétale6 tropicales et 108 bai8 
tropicaux. Ils ont invité le8 gouveraemsata dor pays intérosoi8 à prendra les 
mesures néce88aire8 pour mettre fin à ces pratique8 qui ont pour effet de limiter 
les exportation8 de produitr primaires dem pays membres de l'Association. 11s ront 
convonuu quu des efforto concortéo devraient être déployés à l‘échelle 
internationale pour trouver leo moyens de développer, de diversifi8r et d'élargir 
10s échaageo internationaux en matiire de produits de base. Ils ont aussi invité 
toutes les parties intéressées à ratifier l'Accord international de 1987 sur le 
caoutchouc naturel avant le Ier janvier 1989, pour qu'il puisse entrer en vigueur 
comme prévu, 

54. tes ministre6 Ont noté que des prOgrè6 oatisfaisanto aVah?Xkt été réalisée dan6 
le processus de ratification de l'Accord portant création du Fonds commun pour les 
produit6 de base et se sont déclarés certain6 qu’il entrerait bientôt en vigueur. 

/ . . . 
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55. Les ministroo ont orpriai leur inqui6tude au rujet des problèuner du 
thlignement international de8 taw de change et de la charge que la dette 
ert6rieure imposa aua paya en développesmat. Ils ont damaad aux principaux paya 
hdurtrialioh de coordoaaer leuto effort8 concernant leurs mounaiee reopectivea. 
ko ainirtrer ont halement souligo6 qu'une oolution durable ne pourrait être 
trouvée au probl&me de la dette à moins que lec paye induotrialioée ne fournirsent 
un appui d6cisif en éliminant le protectionAme , en accroireant l'aide financière 
à des conditionr de faveur et en adoptant des meaureo financières et monétaires 
rainer. 

56. Ler ministre8 ont rappela que l'Association avait préoenti un mémoraadum au 
Wt de Toronto, indiquant ae8 position8 uur les principaux problème8 éconmiqueo 
iaternationaua. 118 ae mont fblicités qua leo participants au Sommet aient esprimé 
le rouhait de meaer à bien leurs négociations sur l'exmen à ni-parcourr. 118 00 
mont également déclaré8 ratirfaits que le Sommet de Toronto ait appuyé les effort8 
vi8ant à adopter un prOgramme d'en8smble, y compri8 de8 objectif8 à court l t à long 
terme visant à limiter toute8 108 subventions directes et indirecte8 et d'autres 
me8ure8 influant sur le cmrce dos produits agricoles. 

57. Le8 rinirtror ont haffirmé que le8 pays wmbre8 de l'barociation étaient 
rérolur b inteorifier leur8 efforts ccamun8 pour résoudre les problèmea iconorniquer 
intetnatioaalu. Ila ont balement réaffirri la détexainatioa de 1’uIASI de 
renforcer la coopération iconomiqw entre le8 paya ea ddveloppenent afin 
dgaccél&rer et d'iateruifier la coopération Sud-Sud. 

i0. Le8 rinirtrw 80 rolrt dhclarh gravement prioccupir de l'escalade continue, 
b l*hhelle mndialo, de la cour80 aux l rmwent8, qui corapramet la pais et la 
rdauriti de toute0 lor nationo. 118 ont estimé que tour 10s effort0 qui virent i 
rbalirer un birarmfaent vériteble ne reront l fficaaea qu’au prix d'um ooopkation 
l inaèra entre tour Ier Ctat8, surtout le8 deus supetpui888nceo, et qua 108 pro&8 
aucœnplir dam ce dauaine pourraient promouvoir l'objectif du ddrarmment pour le 
d&veloppement. 118 oat prie note avec satisfaction de la ratification du Traité 
mur 108 ?HI antre 100 Statr-Uni8 et l’Union rovi6tiqu0, qui constitua une étape 
importante dans la limitation de8 armemento et l*accroi88eaent de la confiance. 
118 se ront iqalement félicitée de la nouvelle souplesse dont le8 deus 
superpuieraacer ont fait preuve eut la voie d'un nouvel accord relatif à une 
rdduction de 50 \ des armements etratégiquer. 

59. Le8 ministre8 ont erprimi leur profond regret que la quinzième session 
l atraotdinaire de 1’Aoeemblée générale, troisiémo rersion extraordinaire consacrée 
au dé8amement, qui venait de prendre fin, n’ait pu adopter un document final. 

60. Les minirtrer ont exprimé leur inquiétude devant le conflit israélo-arabe qui 
n'avait toujours pas trouvé de solution. Ils ont réaffirmé leur entier soutien à 
la lutte légitime du peuple pftlestinien pour l’exercice de ses droits inaliénables, 
dont le droit à l’autodétarminetion, et au rétablissement de la souveraineté arabe 
sur les territoire8 occupés. Ils ont demandé que de nouveau)I efforts soient 
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d&ployh pour parveair b un rhlwat juste, global et durable par la voie de 
négociatioa6. A cette fin, ils ont erptimd leur appui h l'organisatioa de la 
Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient, sous les auspice8 de 
l'aRI. Le soulbvwat dans les territoires occupé6 a ooulignd la nkessitd de 
parvenir à un ràglwnt. 

61. tes sinistres ont.de nouveau exprimé le voeu qu’il soit ris fin au conflit 
entre l'Iran et l'Iraq et demandé qu'une solution juste et honorable lui soit 
donnée. 

62. Les ministres se sont félicitis de la signature des Accords de Gea&ve, qui ont 
constitué un pas décisif vers un règlement politique pacifique en Afphaaistan, 
tenant canpte du droit du peuple afghan à l'autodéterskinstion et i la cr(8tion d’un 
Etat souverain, iadépeadant et aon aligné. 116 ont onjoint toutes les parties 
intéressées à respscter strictsment les Accords et à les appliquer da bonne foi, de 
maniiro à atteindre leurs objectifs c-uns ot à créer des conditions favorable6 
facilitant le retour, ea toute sécurité, de tous les réfugiés afghans dans leur 
Par*' 

63. Les niairtrer ont ég8lmnt esprimé leur gratitude au 8ecdt8ire ghh81 de 
1’0rgeaisatioa des Ilatioas Uaior .et à son rsprésentmt spdcial, N. Dic$o Cordoves, 
pour le rôle constructif qu'ils ont jotri dans la conclusion de a00 accords. 

64. A cet égard, les ministres ont erprid l'espoir que les Accords 
constitueraient un préc&ent positif pour 18 solution d*autres conflit8 régionaw. 


